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TOUS ENSEMBLE CONTRE LA MISE EN PLACE D’UNE RETRAITE A POINTS  
 POUR DES RETRAITES PLUS SOLIDAIRES DANS UNE SOCIETE PLUS JUSTE 

Les personnes retraitées manifesteront le mardi 24 septembre. 
 
      Après les salarié-e-s de la RATP le vendredi 13 septembre, après les infirmières et les 
pilotes de ligne le lundi 16 septembre, d’autres secteurs professionnels vont entrer dans 
l’action, et tous vont se rassembler le 24 septembre, lors d’une journée de mobilisation 
interprofessionnelle pour s’opposer à un projet de réforme des retraites qui va aggraver la 
situation des retraité-e-s actuels et compromettre fortement l’avenir des « salariés actifs ». 
 
      Lors de la campagne présidentielle, le candidat Macron avait promis de préserver le 
pouvoir d’achat des personnes retraitées. Les retraité-e-s auront toujours une pension, 
mais très amoindrie, puisque ses premières décisions pour les retraité-e-s, le gel des 
revalorisations, l’augmentation de 25% de la CSG et l’indexation partielle sur l’inflation 
sont en totale contradiction avec ses promesses … Sous la pression des mobilisations des 
retraité-e-s, l’annulation de quelques-unes de ces mesures, et seulement pour quelques-
uns, a été obtenue. Mais ceci est loin d’être suffisant. En trois ans, les retraité-e-s ont 
perdu environ l’équivalent d’un mois de pension. Et ceci n’est rien à côté de ce que 
prévoit le projet Delevoye pour les actuels et futurs retraité-e-s, qui seront encore plus mal 
traité-e-s que dans le système actuellement en vigueur. 
 
      Pour désamorcer le mécontentement sur cette réforme, pour éviter que les personnes 
retraitées soient dans la rue aux côtés de leurs enfants et de leurs petits-enfants, le 
gouvernement prétend que les retraité-e-s ne seront pas concerné-e-s.  
 
C’est faux, au moins pour trois raisons. 
 
1) Le gouvernement annonce clairement que le système de retraite, en léger déficit 

actuellement, devra être à l’équilibre au 1er janvier 2025, jour de l’application qu’il 
souhaite pour sa retraite à points. Il refusera très certainement d’augmenter les 
recettes, à savoir les cotisations, puisqu’il ne cesse de pratiquer l’inverse, la baisse et 
l’exonération des cotisations des entreprises. Il n’aura qu’un seul moyen pour parvenir 
à cet équilibre, la baisse des pensions ou, du moins, une nouvelle période de gel de 
celles-ci ! 
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2) L’objectif principal de la retraite à points est la maîtrise des dépenses ; pour ce faire, le 
gouvernement bloque la part des dépenses de pension dans les richesses créées (c’est la 
« règle d’or » : la part des retraites dans le PIB doit rester inférieure à 13,8 %). La 
même part de pensions pour davantage de personnes (il y a 150 000 personnes en 
retraite en plus chaque année), ça veut dire très concrètement une plus petite part pour 
chacun, c’est-à-dire une baisse des pensions. Le gouvernement ment quand il annonce 
que les personnes actuellement retraitées ne sont pas concernées !  

 

3) La future loi retraite à points fixe les revalorisations. Le rapport Delevoye remis au 
gouvernement le 16 juillet préconise une revalorisation des pensions selon l’inflation : 
cela va créer un écart avec les salaires qui augmentent plus vite et cet écart va grossir 
chaque année. Actuellement, la pension moyenne est égale à 74,4 % du salaire 
moyen ; en 2050 elle diminuerait à 50,9 %, selon le Conseil d’Orientation des 
Retraites. 

 
A l’UNIRS nous affirmons que, de l’argent, il y en a ! 

      Pour améliorer le partage des richesses, l’UNIRS demande le rétablissement de l’ISF 
(4,5 milliards d’euros), l’imposition des dividendes à l’impôt progressif (10 milliards), la 
fin du CICE (40 milliards en 2019), le rétablissement de l’exit tax (6 milliards), la lutte 
contre la fraude fiscale (au moins 100 milliards), etc. 

      Pour augmenter les cotisations sociales, lesquelles servent à financer la Sécurité 
sociale, l’UNIRS demande l’établissement de cotisations sur tous les revenus distribués 
par les entreprises, salaires entiers, primes, intéressement, participation et dividendes ! Ce 
sont notamment des sommes considérables, créées par le travail, qui sont distribuées aux 
actionnaires et qui échappent aux organismes de solidarité : la France est devenue 
championne d’Europe de la distribution des dividendes, 35 milliards au deuxième 
semestre 2019. Cela en ferait des cotisations supplémentaires pour équilibrer le budget, à 
raison de 28,12% de cotisation, équivalentes à celles sur les salaires, envisagées dans la 
réforme Delevoye 
 
      Pour toutes ces raisons, l’UNIRS appelle les retraité-e-s à rejoindre les mobilisations 
du 24 septembre 2019 afin de faire échec au gouvernement et obtenir pour toutes et tous : 
 -l’amélioration du système de retraites actuel, pour la garantie d'une retraite décente avec 
un niveau de remplacement du revenu antérieur à 75%, et une retraite minimum au 
SMIC. 
- la retraite possible à 60 ans avec 37,5 annuités de cotisation et la prise en compte des 
pénibilités de certains métiers.  
- une réforme du financement du système des retraites par une plus juste répartition des 
richesses produites dans l’entreprise entre la rémunération du capital par les dividendes et 
la valeur des actions) et la rémunération du travail (par les salaires et les cotisations 
sociales). 
 
Des rassemblements ou des manifestations sont organisés dans tous les départements 
pour le mardi 24 septembre 2019. A Paris, la manifestation partira à 14h00 de la Place de 
la République pour aller vers la Place de la Nation. 


